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Prescriptions concernant le Patrimoine

immobilier de la ville de Bâle

(Loi du 7 février 1945.)

Les cantons étant autonomes, il est utile à chacun d'eux de connaître les dispositions

du voisin à l'égard des bâtiments d'intérêt public. Celles de Bâle-Ville sont
un stimulant pour plusieurs. Voici donc, en traduction, la teneur des arrêtés officiels.

Protection des immeubles reconnus d'intérêt historique ou artistique.

a) Classement et conservation.

§ 43. Le Conseil d'Etat établit un inventaire des immeubles publics et privés
qui, en raison de leur valeur historique ou artistique, sont au bénéfice dune
protection spéciale, définie par le présent arrêté. Cet inventaire doit être publié.

Les immeubles protégés et classés seront entretenus dans un état qui en assure
la durée. Toute atteinte aux œuvres vives ou à l'aspect du bâtiment doit être évitée.

Les immeubles classés sont l'objet de la surveillance du Service des Monuments
historiques. Les dégâts seront immédiatement signalés à la Commission d'Etat du
Heimatschutz.

b) Transformations,

§ 44. Les dispositions légales relatives à la transformation des immeubles ne sont
applicables aux bâtiments classés que dans la mesure où leur caractère particulier
n'en pourrait souffrir.

c) Levée de prescription.

§ 45. Un bâtiment classé ne peut être dégagé des prescriptions prévues aux
articles 43 et 44, sans l'assentiment de l'Etat.

Le propriétaire auquel cet assentiment serait refusé peut demander à l'Etat la

reprise de son immeuble, sans indemnité pour la valeur particulière (historique ou
artistique) du dit. Les parcelles qui ne font pas corps avec le bâtiment sont
indépendantes de la transaction. Si le Grand Conseil accepte la reprise, le prix sera fixé
d'entente entre les parties. En cas de désaccord, il sera établi par voie d'expropriation.
Si le Grand Conseil refuse la reprise, le propriétaire est du fait dégagé de la
prescription.
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